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      Chapitre 1 : Définition et origine  du droit du travail 

      
        
          L

          e droit du travail est autonome. Il a ses principes généraux, sa juridiction particulière, et certains de ses caractères sont méconnus du droit civil (la grève, par exemple). 

          Le droit du travail est paradoxal dans la mesure où, s’il protège le salarié, il ne peut faire abstraction de l’entreprise. Il ne vient à l’idée de personne aujourd’hui de souhaiter la disparition de ce droit, car il protège l’ensemble des intervenants pour une relation d’équilibre.  

          C’est un droit concret, car il organise la vie quotidienne des travailleurs. Il est influencé par la situation économique, politique, sociale, et pour cette raison il est instable. Il est instrument de paix sociale, car il influence le mode de vie du salarié (salaire, durée du travail, âge de la retraite…).  

          
            	
              Le droit du travail est un droit relativement jeune. Son apparition en tant que législation remonte à la fin du xixe siècle.  

            

            	
              C’est un droit diversifié. La population salariée s’est accrue depuis le xixe siècle, et les dispositions du Code du travail ont été étendues à des personnes qui avaient un statut imprécis (les journalistes, par exemple).  

            

            	
              Le droit du travail ne s’applique pas à tous les travailleurs, mais à ceux qui perçoivent un salaire, en échange d’un travail. Le salarié est subordonné à  l’employeur, qui lui donne des ordres, le contrôle. 

            

          

          On citera la définition proposée par G. Lyon-Caen. Pour cet auteur, le droit du travail est « l’ensemble des règles juridiques applicables aux relations individuelles et collectives qui naissent entre les employeurs privés et ceux qui travaillent sous leur autorité, moyennant une rémunération, le salaire ».  

          Pour être concerné par le droit du travail, il faut effectuer un travail au service d’autrui, il faut que l’une des parties donne des ordres à l’autre, qui les exécute.  

          Mais la subordination devient une notion délicate à utiliser, car des salariés peuvent travailler comme de véritables indépendants. De plus en plus, les nouvelles techniques, le télétravail, l’utilisation de micro-ordinateurs renforcent cette tendance. Les salariés bénéficient d’une plus grande autonomie dans leur travail.  

          
            	
              Enfin, les relations de travail régies par le droit du travail sont exclusivement celles du secteur privé. 

            

          

          Afin de comprendre ce droit dans sa richesse et sa complexité, il nous faut en rappeler l’historique (1), préciser ses sources (2), et en étudier les instances de contrôle (3). 

        

        
          I.  Historique du droit du travail 

          On présentera l’évolution historique du droit du travail en distinguant quatre périodes : l’Ancien Régime, dominé par les corporations (A) ; la période 1789-1840, caractérisée par le libéralisme (B) ; l’apparition, après la Révolution de 1848, d’un mouvement ouvrier, et son organisation jusqu’à la Seconde Guerre mondiale (C) ; la période des acquis sociaux, depuis 1945 jusqu’à la crise sociale actuelle (D). 

          
            A -  L’Ancien Régime : le règne des corporations 

            ➜  Il y a, à cette époque, une grande diversité des structures, mais les métiers sont dominés par les corporations, qui sont des associations, reconnues par l’autorité royale, de défense mutuelle et d’entraide visant à organiser la profession et répartir le travail.  

            Très hiérarchisée, la corporation comprend trois grades : le premier grade est celui de l’apprenti, qui reçoit une formation professionnelle et qui, après un examen, peut accéder au grade de compagnon, c’est-à-dire de travailleur rétribué par un (faible) salaire. Ce n’est qu’après la réalisation d’un « chef-d’œuvre » que le compagnon peut accéder au grade de maître, à condition de verser des droits d’entrée. Cela est la théorie. Dans la pratique, depuis le xvie siècle, l’accès à la maîtrise est de plus en plus coûteux, et la maîtrise se transmet quasiment de père en fils. Les corporations exercent un monopole de la profession. Il faut être agréé par la corporation pour pouvoir exercer le métier, car la liberté du commerce et de l’industrie n’existe pas. 

            Il en est de même pour la manufacture, qui ne peut se créer sans autorisation royale.  

            ➜  À cette époque, la France ne connaît pas les concentrations d’entreprises et, dans le domaine agricole, les exploitations sont petites. Seul peut-être le monde maritime fait exception à la règle, avec les grandes compagnies (Compagnie de l’Orient…). 

            Les métiers libres, par ailleurs, regroupent les secteurs de la banque et de l’agriculture, pour lesquels la liberté d’établissement est totale. 

            Les relations de travail sont toujours individuelles, et chaque corporation a sa propre réglementation. Un contrat est passé, qui détermine le montant maximum du salaire, la durée du travail, etc. En théorie, le droit ignore le regroupement. Il n’y a pas de syndicats, par exemple. Mais, dans la pratique, le compagnonnage existe et concurrence de plus en plus les corporations. Ce groupement va imposer des conditions au maître, concernant notamment la durée du travail ou le montant du salaire. 

            La France connaît ce régime jusqu’à la Révolution de 1789. 

          

          
            B -  1789-1840 : le libéralisme 

            ➜  L’idéologie révolutionnaire est individualiste, égalitaire, libérale. Elle va imposer la fin des corporations. Elle pose le principe fondamental de la liberté du travail. La loi d’Allarde (2-17 mars 1791) dispose : « Il sera libre à toute personne d’exercer telle profession ou métier qu’elle trouvera bon… ». 

            Tout travailleur est maintenant libre de travailler. Tout patron est libre de recruter qui bon lui semble. On affirme le principe de l’autonomie en matière contractuelle. L’État n’intervient pas, car c’est la volonté individuelle qui crée le contrat (art. 1134 du Code civil).  

            La loi Le Chapelier (14-17 juin 1791) interdit les groupements professionnels et les coalitions. L’employeur et le travailleur sont en relation directe, ce dernier étant isolé et dépourvu de protection. Le Code pénal réprime toute coalition, toute association non autorisée de plus de vingt personnes. 

            Le seul moteur de l’économie est désormais l’initiative privée, individuelle. 

            ➜  Si la croissance économique est fortement stimulée par le développement industriel de cette période libérale, les conséquences de ce régime seront désastreuses pour la classe ouvrière. Les travailleurs reçoivent des salaires insuffisants. Ils ne bénéficient d’aucune protection. Certains auteurs (Rivero) ont évoqué « l’incroyable misère de la classe ouvrière ».  

            Les journées de travail sont longues, et tout le monde travaille, y compris les femmes et les enfants. De surcroît, la loi du 22 germinal an XI impose le livret ouvrier, dans lequel sont inscrits tout embauchage ou départ du travailleur. Ce livret est un moyen de pression efficace pour le patron : les déplacements de main-d’œuvre sont ainsi étroitement contrôlés. 

          

          
            C -  Du milieu du xixe siècle à la Seconde Guerre  mondiale : l’organisation du mouvement ouvrier 

            ➜  Au xixe siècle, la grande industrie se développe. La concurrence est rude. Les patrons cherchent à préserver leurs profits tandis que les travailleurs acceptent n’importe quelles conditions de travail afin de ne pas rester sans emploi.  

            Il y aura quelques grèves, notamment à Paris et à Lyon, mais la répression sera telle que ces mouvements resteront limités.  

            Pourtant, dans ce « désert social », selon l’expression de A. Mazeaud, les premières préoccupations sociales apparaissent : la première loi sociale, celle du 22 mars 1841, interdit le travail des enfants de moins de huit ans ; elle ne sera jamais appliquée.  

            La révolution de 1848 tente d’apporter quelques réformes, comme la limitation de la journée de travail à dix heures pour les adultes ; mais elles non plus ne recevront pas de suite. 

            ➜  Il faudra attendre les années 1880 pour que les pouvoirs publics décident d’apporter des remèdes à la misère ouvrière. À cette époque en effet, le climat idéologique est propice : des attaques virulentes sont portées par les marxistes et le courant socialiste contre le système capitaliste qui a généré cette misère. L’État va alors intervenir dans la réglementation du travail.  

            Des lois et accords vont faciliter l’action ouvrière et améliorer la condition des travailleurs : 

            
              	
                La loi du 21 mars 1884 reconnaît la liberté d’association professionnelle. Travailleurs et employeurs peuvent former des syndicats.  

              

              	
                La loi du 9 avril 1898 garantit le salarié contre les risques d’accidents du travail.  

              

              	
                La loi du 13 juillet 1906 réglemente la durée du travail, en imposant un repos hebdomadaire.  

              

              	
                En 1936, les accords Matignon, conclus entre la CGT (Confédération générale du travail) et la CGPF (Confédération générale du patronat français), établissent les bases du droit du travail collectif. À cette époque, la convention collective devient source de droit, les procédures obligatoires de règlement des conflits collectifs de travail (la conciliation, l’arbitrage) sont instaurées, les délégués du personnel apparaissent, la semaine de 40 heures et les congés payés transforment les conditions de vie des travailleurs.  

              

            

          

          
            D -  De 1945 à nos jours : l’ère des acquis sociaux 

            ➜  À partir de 1945, le droit du travail va connaître un essor : on va privilégier la formation ouvrière, la participation. Mais, depuis le milieu des années 1970, le droit du travail est aussi mis en accusation car il fait peser trop de contraintes sur l’entreprise.  

            ▶  Le préambule de la Constitution de 1946 évoque les « principes économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps », le droit de grève, le droit syndical, le droit à la négociation collective.  

            Sur cette base, les décennies qui suivent la Seconde Guerre mondiale seront une période fondamentale, riche en mutations. Le salarié va pouvoir prendre progressivement la parole dans l’entreprise. Le droit du travail se détache du droit civil et affirme son particularisme. 

            ▶  Depuis la crise de mai 1968, on négocie, on légifère afin d’améliorer les conditions de travail. En mai 1968, les accords de Grenelle, signés entre le gouvernement, le patronat et les syndicats, reconnaissent la section syndicale et les délégués syndicaux dans l’entreprise.  

            Mais depuis 1974, la « garantie de l’emploi » est menacée, et le chômage ne cesse de croître. 

            ➜  À partir de la fin des années 1970, face à la crise, commence à se poser la question du poids des acquis sociaux. En 1981, le pays connaît une alternance politique, avec l’élection d’un président et d’une Assemblée socialistes. L’option sociale sera alors réaffirmée, en dépit d’un contexte économique difficile.  

            ▶  Les lois Auroux, adoptées en 1982, sont les textes les plus connus de la période. Le ministre du Travail, J. Auroux, veut faire des travailleurs des citoyens dans l’entreprise : 

            
              	
                L’ordonnance du 16 janvier modifie la durée du travail, qui passe de 40 à 39 heures de travail hebdomadaire.  

              

              	
                Celle du 5 février concerne le travail précaire. Certains souhaitaient la disparition du travail précaire, mais, conscient de son utilité économique, le législateur a retenu une solution modérée consistant à en limiter le recours à l’exécution d’une tâche précise et temporaire.  

              

              	
                La loi du 4 août donne aux salariés un droit d’expression directe et collective sur leurs conditions de travail (règlement intérieur, droit disciplinaire).  

              

              	
                La loi du 13 novembre développe la négociation collective.  

              

              	
                Celle du 23 décembre renforce les pouvoirs du Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), qui associe employeur et salariés pour promouvoir la sécurité dans l’entreprise et l’amélioration des conditions de travail.  

              

            

            ▶  L’alternance de 1986-1988 ne remettra pas ces textes en question. Certains veulent y voir une certaine stabilité. En réalité, c’est que l’effort se concentre désormais sur l’emploi, qui est au centre des préoccupations des années 1990. La lutte contre le chômage est à l’origine de la loi du 13 juin 1998 relative à l’abaissement de la durée légale du travail, qui devait permettre la création d’emplois. La loi du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée de la durée du travail complète le dispositif. Quelques lois importantes suivront. On peut citer : 

            
              	
                L’accord national en matière de droit individuel à la formation a été intégré au Code du travail par la loi du 4 mai 2004 « relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social ». Ce texte réforme non seulement la formation professionnelle mais aussi le droit de la négociation collective. Aux termes de la loi n° 2007-130 du 31 janvier 2007 de modernisation du dialogue social, « Tout projet de réforme envisagé par le gouvernement qui porte sur les relations individuelles et collectives de travail, l’emploi, la formation professionnelle… fait l’objet d’une concertation préalable… » 

              

            

            Le télétravail est désormais codifié. L ’article 46 de la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allégement des démarches administratives introduit une section 4 dans le Code du travail relative au télétravail. 

            La loi n° 2012-37 du 19 mars 2012 relative à l’organisation du service et à l’information des passagers dans les entreprises de transport aérien de passagers et à diverses dispositions dans le domaine des transports, transpose et adapte au secteur du transport aérien le dispositif mis en place par la loi n° 2077-1224 du 21 août 2007 dans les transports terrestres de voyageurs. 

            
              	
                La loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi, crée de nouveaux droits pour les salariés, lutte contre la précarité dans l’emploi et dans l’accès à l’emploi, encadre les licenciements économiques notamment. 

              

              	
                Outre la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale, il faut citer la loi n° 2014-384 du 29 mars 2014, dite « loi Florange », visant à reconquérir l’économie réelle qui met à la charge de l’employeur de nouvelles obligations en vue de la recherche d’un repreneur en cas de projet de fermeture d’un établissement, la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, la loi 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ainsi que la loi 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l’emploi. 

              

            

            La loi relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels du 8 août 2016 modifie notamment les dispositions du Code du travail relatives à la durée du travail, la répartition et l’aménagement des horaires, et met en place une nouvelle articulation : les dispositions d’ordre public auxquelles on ne peut déroger, les dispositions qui peuvent être modifiées par voie de convention ou d’accord d’entreprise ou d’établissement et les dispositions supplétives qui s’appliquent en l’absence de négociation collective. 

            Il faut ajouter les cinq ordonnances du 22 septembre 2017 visant à réformer le droit du travail.  

            La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel réforme l’apprentissage et la formation professionnelle. 

            La loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice aborde quelques aspects du droit du travail, notamment le développement de la médiation, l’évolution des règles en matière de représentation devant le conseil de prud’hommes, la procédure de saisie des rémunérations. 

          

        

        
          II.  Les sources du droit du travail 

          
            A -  Les sources internationales 

            Elles se composent, d’une part, des traités et conventions, et d’autre part, du droit communautaire. 

            
              1 .  Les traités et conventions  

              
                 ➜  Le domaine 

                ▶  Les traités. Ce sont des accords conclus entre deux ou plusieurs États (c’est-à-dire bilatéraux ou multilatéraux) sur un objet déterminé. Par exemple : le traité du 25 mars 1957 relatif à la CEE et à la liberté d’établissement. 

                ▶  Les conventions. Les conventions internationales du travail sont élaborées par un organisme international, la Conférence internationale du travail, et sont ouvertes à ratification sous l’égide de l’Organisation internationale du travail (OIT). L’OIT se compose de trois structures : la Conférence internationale du travail (avec des représentants de tous les pays membres), le bureau et le conseil d’administration. C’est à la Conférence que revient la charge d’élaborer et adopter les conventions internationales du travail. Ces textes sont de portée théorique absolue. Mais toute convention doit être ratifiée afin de rentrer dans l’ordre juridique interne des États. 

              

              
                 ➜  La règle applicable à la relation de travail 

                Le droit international du travail est pratiquement né en même temps que le droit du travail lui-même. Une certaine harmonisation sur le plan international est en effet apparue indispensable pour éviter que de trop grandes disparités dans les législations ne viennent fausser la concurrence entre les pays. 

                Par ailleurs, les relations de travail présentent fréquemment aujourd’hui une dimension internationale. Des salariés peuvent être embauchés et travailler hors de leur pays d’origine. Un salarié peut être détaché par son employeur, pour une période plus ou moins longue, dans un emploi à l’étranger. La question se pose alors de savoir comment déterminer le droit applicable à de telles situations. Il convient de préciser la règle de conflit de loi dans un premier temps, puis les conceptions en présence. 

                ▶  La règle de conflit de loi. Lorsqu’un contrat présente un caractère international, il peut y avoir conflit ou incertitude sur les règles à appliquer. Pour déterminer la loi applicable au contrat de travail, il faudra alors se référer à des éléments de rattachement : nationalité des parties, lieu de conclusion, lieu d’exécution du contrat.  

                ▶  Les conceptions en présence. À ce propos, deux conceptions s’opposent :  

                
                  	
                    La première admet que le contrat de travail est en principe régi par la loi du lieu où le travail est exécuté. C’est la compétence du lieu d’exécution. En l’absence de choix des parties en faveur d’une loi lors de l’envoi d’un salarié à l’étranger, la Cour de cassation s’en remet à la loi du lieu d’exécution habituelle du travail. Les dispositions de la convention de Rome du 19 juin 1980 relative à la loi applicable en matière d’obligations contractuelles rappellent par ailleurs la « compétence de la loi du pays où le travailleur, en exécution de son contrat, accomplit habituellement son travail même s’il est détaché à titre temporaire dans un autre pays ».  

                  

                  	
                    Selon une seconde conception, la loi applicable est celle que les parties ont choisie, mais à la condition que cette loi soit plus favorable au salarié que celle qui se serait appliquée sans leur choix (à savoir la loi du lieu d’exécution du contrat de travail).  

                  

                

                La jurisprudence est incertaine, mais il semble que cette dernière conception soit privilégiée. En matière de contrat de travail, le principe est la loi d’autonomie, c’est-à-dire la loi choisie par les parties, et ce n’est qu’à défaut de choix des parties que la loi du lieu d’exécution l’emporte. 

              

            

            
              2 .  Le droit de l’Union européenne 

              Les années 1970-1980 se sont caractérisées par un développement du droit communautaire en matière sociale. Toutefois, un problème de conciliation entre objectifs se pose, certains considérant la réglementation sociale comme un frein au développement économique européen. 

              
                 ➜  Les grandes étapes de la construction sociale européenne 

                
                  	
                    En février 1986, l’Acte unique adopté par les États membres de la Communauté encourage le dialogue social européen.  

                  

                  	
                    Le 9 décembre 1989 est adoptée la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux. Elle s’inspire des textes existants, notamment de la Charte sociale européenne, ratifiée en 1972, qui concerne les droits accordés aux salariés. 

                  

                  	
                    Le 7 février 1992 est signé le traité de Maastricht, qui contient un protocole (refusé par le Royaume-Uni) sur la politique sociale.  

                  

                

                L’article 1er de ce protocole rappelle que : « La Communauté et les États membres ont pour objectif la promotion de l’emploi, l’amélioration des conditions de vie et de travail, une protection sociale adéquate, le dialogue social, le développement des ressources humaines permettant un niveau d’emploi durable et élevé et la lutte contre les exclusions. » Mais l’article 2 précise que les directives évitent d’imposer des contraintes administratives, financières et juridiques afin de ne pas contrarier la création des PME.  

                Le droit européen du travail résulte de nombreuses directives : égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, sécurité du travail, etc. 

              

              
                 ➜  Droit de l’Union européenne et droit français 

                On peut admettre que le droit français du travail est marqué par le droit communautaire (normes rarement très contraignantes), par la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), autrefois CJCE. Celle-ci ne tranche pas le litige, mais, saisie de recours en interprétation, indique le sens à donner à un texte communautaire. Elle est donc à ce titre souvent créatrice de droit, et peut quelquefois mettre en difficulté certaines politiques nationales (par exemple, la fameuse décision du 25 juillet 1991, Stoeckel, qui juge que l’interdiction française du travail de nuit des femmes est contraire au principe de l’égalité professionnelle telle que la conçoit la CJCE, celle-ci estimant que la directive européenne du 9 juillet 1976 relative à l’égalité de traitement crée à la charge des États « l’obligation de ne pas poser en principe législatif l’interdiction du travail de nuit des femmes »).  

                Le 7 décembre 2000 a été proclamée, à Nice, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

                Le traité de Lisbonne (2009) régit actuellement le fonctionnement de l’Union européenne. 

              

            

          

          
            B -  Les sources nationales 

            Les sources nationales du droit du travail sont la Constitution, la loi, le règlement, la jurisprudence et, enfin, les sources professionnelles. 

            
              1 .  La Constitution 

              Certes, la Constitution de la Ve République (adoptée le 4 octobre 1958) ne comporte pas de dispositions expresses concernant le droit du travail, mais elle se réfère au Préambule de celle de 1946, qui énonce des dispositions générales concernant le droit au travail, la liberté du droit syndical, le droit de grève. Elle peut ainsi fonder, plus ou moins indirectement, des décisions de justice, non seulement du juge administratif mais aussi du juge civil, rendues sur la base des principes généraux du droit déduits du texte de la Constitution. Le Conseil constitutionnel exerce un contrôle sur la conformité de la loi à l’ensemble de ces principes. 

            

            
              2 .  La loi et le règlement 

              
                 ➜  La loi 

                C’est la source essentielle du droit du travail, car depuis la naissance de ce droit, seul le législateur a pu interdire le travail des enfants de moins de douze ans, intervenir sur les questions relatives à la durée du travail, aux congés, etc. ; l’article 34 de la Constitution de 1958, qui limite le domaine de la loi à des matières limitativement énumérées, a cependant modifié l’impact de la loi comme source du droit.  

              

              
                 ➜  Le règlement 

                Depuis 1958, la source réglementaire a pris une importance considérable en droit du travail (formation professionnelle, réglementation du travail…).  

                Les décrets sont nombreux. On distingue les décrets autonomes, qui sont pris par les autorités administratives dans le cadre de leur autorité propre, et les décrets d’application, qui visent à assurer l’application d’une loi. 

              

              
                 ➜  La codification des dispositions législatives et réglementaires :  le Code du travail 

                C’est entre 1910 et 1927 que l’on a entrepris la compilation des textes qui étaient depuis 1841 la source du droit du travail. Mais cet ouvrage était devenu illisible. Il fallait ordonner l’ensemble : un Code du travail est entré en vigueur le 15 novembre 1973. Il a été depuis lors constamment mis à jour. Pourtant, la réécriture de certaines dispositions, la scission d’articles volumineux s’avéraient nécessaires. Une « modernisation à droit constant » a été choisie. Un nouveau Code du travail est entré en vigueur le 1er mai 2008. 

              

            

            
              3 .  La jurisprudence 

              Il appartient à la chambre sociale de la Cour de cassation d’assurer l’unité de la jurisprudence en matière prud’homale. Autrefois, son rôle était important car on légiférait peu en droit du travail, à l’inverse de ce qui se passe aujourd’hui.  

              On peut distinguer la jurisprudence prud’homale, celle des juridictions répressives, et celle des tribunaux administratifs et du Conseil d’État. 

              
                	
                  La jurisprudence prud’homale. Elle est issue des litiges individuels du travail jugés par le conseil de prud’hommes. Mais cette jurisprudence est mal publiée, mal connue. 

                

                	
                  La jurisprudence des juridictions répressives (tribunaux correctionnels, chambre criminelle de la Cour de cassation). C’est une source essentielle du droit aujourd’hui. Le droit du travail est un droit qui se pénalise (le contentieux est important : par exemple, un procès-verbal est dressé par l’inspecteur du travail, il est ensuite transmis au parquet ; les syndicats peuvent se constituer partie civile…)  

                

                	
                  La jurisprudence des tribunaux administratifs et du Conseil d’État. L’État intervient dans les relations privées, et les décisions de l’administration en matière de droit du travail sont nombreuses.  

                

              

              Les tribunaux administratifs vérifient la légalité des actes réglementaires ou individuels. La juridiction administrative est compétente pour se prononcer, par exemple, sur les décisions prises par l’administration du travail concernant le fonctionnement des institutions représentatives dans l’entreprise, leur implantation, etc. 

            

            
              4 .  Les sources professionnelles 

              La profession sécrète également son propre droit, aussi doit-on se demander comment sont résolus les éventuels conflits entre normes. 

              
                 ➜  Le droit de la profession 

                Le droit produit par la profession elle-même comprend les usages, le règlement intérieur, les conventions collectives, le contrat de travail. 

                
                  	
                    Les usages. L’usage est la répétition d’un certain comportement face à une situation donnée. Cela finit par former une habitude qui est acceptée par le milieu comme étant une règle de droit. Le législateur fait souvent référence aux usages comme source de droit du travail. L’usage prépare la règle de droit. Il est créé dans un secteur, puis repris ensuite par voie de convention collective. À titre d’exemple, on peut citer le préavis. Jusqu’en 1928, il était coutumier : c’était la rupture prochaine dans les relations de travail. La loi l’a ensuite repris à son propre compte. 

                  

                

                L’usage s’impose aux parties et au juge. Mais il faut faire la preuve de cet usage. Il existe des recueils d’usages, que des commissions mettent régulièrement à jour. 

                
                  	
                    Le règlement intérieur. C’est un document par lequel le chef d’entreprise fixe les règles en matière de sécurité et de discipline dans son entreprise. 

                  

                  	
                    Les conventions collectives. La convention collective est la charte de la profession. Cet accord est conclu entre un ou plusieurs employeurs et des représentants des salariés (les syndicats représentatifs). 

                  

                  	
                    Le contrat de travail. C’est l’accord conclu entre un employeur et un salarié. 

                  

                

              

              
                 ➜  Les conflits entre normes 

                La question qui se pose est de savoir ce qui se passe si une norme est en contradiction avec une autre. On relève que les normes relatives au travail sont d’ordre public.  

                
                  	
                    Elles forment un « minimum social », un ordre public social qui répond à la préoccupation de protection des salariés dans la relation de travail. Aussi ne peut-on déroger à cet ordre que dans un sens plus favorable aux salariés : par exemple, s’agissant du SMIC, le contrat de travail peut prévoir des minima supérieurs, mais pas inférieurs au SMIC. 

                  

                  	
                    Cependant, certains textes sont d’ordre public absolu, c’est-à-dire qu’on ne peut transgresser la norme qui en relève (exemple : la compétence du conseil de prud’hommes). Il ne peut y avoir d’arrangements à ce propos, que ce soit dans un sens plus ou moins favorable au salarié. 

                  

                  	
                    Mais, dans certains domaines, de façon limitée (aménagement du temps de travail), la loi devient supplétive : c’est l’ordre public dérogatoire ou supplétif. On peut déroger à la loi, mais seulement par convention ou accord collectif. Ainsi, l’article L. 3122-47 du Code du travail prévoit qu’« il peut être dérogé par convention ou accord collectif étendu… aux dispositions des décrets mentionnés à l’article L. 3121-52 relatives : 1. à l’aménagement et à la répartition des horaires de travail à l’intérieur de la semaine, 2. aux périodes de repos, 3. aux modalités de récupération des heures de travail perdues lorsque la loi permet cette récupération ».  

                  

                

                Ce mouvement initié en 1982 s’est poursuivi avec la loi du 4 mai 2004 et celle du 20 août 2008. 

                La Cour de cassation a rappelé que : « Vu le principe fondamental en droit du travail selon lequel en cas de conflits de normes, c’est la plus favorable aux salariés qui doit recevoir application… » (Cass. soc., 17 juillet 1996, JCP, 1997.II.22798 ; 8 octobre 1996, JCP, 1996, IV, 2310). La Cour refuse ainsi de considérer l’autorité respective des normes en conflit (loi, convention collective ou usage) : c’est la norme qui apparaît la plus favorable aux salariés qui doit l’emporter. Mais la question se pose de savoir comment identifier cette norme, par exemple en matière de repos hebdomadaire, de congés payés. Cela suppose une exacte appréciation des avantages et des inconvénients, ce qui est parfois très délicat. 

                Ceci doit être nuancé en tenant compte de la loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels qui vise à donner plus d’importance aux accords d’entreprise, et de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 relative au renforcement de la négociation collective. 

              

            

          

        

        
          III.  Les instances de contrôle en droit du travail 

          Ce n’est qu’au xixe siècle qu’est apparue une institution très particulière, le conseil de prud’hommes (A), qui est une juridiction à caractère professionnel. Mais d’autres juridictions interviennent (B). Enfin, il existe une autre instance de contrôle : l’inspecteur du travail (C). 

          
            A -  Le conseil de prud’hommes (art. L. 1411-1 et s.)  

            Le conseil de prud’hommes a pour fonction de concilier les parties et, en cas d’échec, de juger les conflits qui s’élèvent à l’occasion du contrat individuel de travail (licenciement, indemnité de départ…). Les conseillers prud’hommes exercent leurs fonctions en toute indépendance, impartialité, dignité et probité et se comportent de façon à exclure tout doute légitime à cet égard (art. L. 1421-2). Ils sont tenus au secret des délibérations. 

            Avant d’étudier la procédure applicable devant les conseils de prud’hommes, il faut dire un mot de leur organisation et de leur compétence. 

            
              1 .  Organisation des conseils de prud’hommes 

              Le conseil de prud’hommes est une juridiction paritaire (art. L. 1421-1). Il est composé, ainsi que ses différentes formations, d’un nombre égal de salariés et d’employeurs. Les conseillers prud’hommes exercent leurs fonctions en toute indépendance, impartialité, dignité et probité et se comportent de façon à exclure tout doute à cet égard (art. L. 1421-2). Ils sont tenus au secret des délibérations. 

              Les conseillers prud’hommes sont nommés conjointement par le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, et le ministre chargé du travail tous les quatre ans par conseil de prud’hommes, collège et section, sur proposition des organisations syndicales et professionnelles (art. L. 1441-1). 

              Les conseillers prud’hommes sont nommés pour quatre ans. Leur mandat prend fin de plein droit en cas de perte de la nationalité française, pour quelque cause que ce soit (art. L. 1442-3). 

              Les conseillers prud’hommes suivent une formation initiale à l’exercice de leurs fonctions juridictionnelles et une formation continue (art. L. 1442-1).  

              Tout manquement à ses devoirs dans l’exercice de ses fonctions par un conseiller prud’homme est susceptible de constituer une faute disciplinaire (art. L. 1442-13). 

              Cette juridiction comporte cinq sections : encadrement, industrie, commerce, agriculture et activités diverses. Chaque section comprend au moins trois conseillers prud’hommes employeurs et trois conseillers prud’hommes salariés (R.1423-1). Chaque section, ou lorsqu’elle est divisée en chambres, chaque chambre, comprend au moins un bureau de conciliation et d’orientation et un bureau de jugement (art. R.1423-34). Le conseil de prud’hommes comporte une formation commune de référé (art. L. 1423-1 al. 2).  

              Le bureau de jugement se compose de deux conseillers prud’hommes employeurs et de deux conseillers prud’hommes salariés (art. L. 1423-12), c’est sa composition normale. 

              Le bureau de conciliation et d’orientation, la formation de référé et le bureau de jugement dans sa composition restreinte se composent d’un conseiller prud’homme employeur et d’un conseiller prud’homme salarié (art. L. 1423-13). 

              En cas de partage des voix des conseillers, l’affaire est renvoyée devant le même bureau de jugement ou la même formation de référé, présidé par un juge du tribunal de grande instance, le juge départiteur (art. L. 1454-2, R. 1454-29). L’affaire est reprise dans le délai d’un mois.  

              On notera que l’essentiel du contentieux est lié au licenciement.  

              La loi du 6 août 2015 a prévu la mise en place d’un défenseur syndical (art. L. 1453-4) qui exerce des fonctions d’assistance ou de représentation devant les conseils de prud’hommes et les cours d’appel en matière prud’homale. Il est tenu au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication, à une obligation de discrétion à l’égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par la personne qu’il assiste ou représente (art. L. 1453-8). Toutes méconnaissances de ces obligations peut entraîner la radiation de l’intéressé de la liste des défenseurs syndicaux par l’autorité administrative (1453-8 al. 3). 

              Dans les établissements d’au moins onze salariés, le défenseur syndical dispose du temps nécessaire à l’exercice de ses fonctions, dans la limite de dix heures par mois (art. L. 1453-5). 

              L’employeur lui accorde, à sa demande, des autorisations d’absence pour les besoins de sa formation (art. L. 1453-7). Ces absences sont rémunérées par l’employeur. L’exercice de la mission de défenseur syndical ne peut être une cause de sanction disciplinaire ou de rupture du contrat de travail (art. L. 1453-9). 

            

            
              2 .  La compétence 

              L’article L. 1411-1 du Code du travail rappelle que les conseils de prud’hommes règlent les différends qui peuvent s’élever à l’occasion de tout contrat de travail, et l’article L. 1411-3 précise que leur mission comme conciliateurs et comme juges s’applique également aux différends nés entre salariés à l’occasion de leur travail.  

              Ils ont compétence exclusive pour les litiges qui relèvent de leur juridiction : un différend de la compétence du conseil de prud’hommes ne peut être tranché incidemment par une autre juridiction (Soc., 20 juillet 1983, D., 1984.230). La compétence prud’homale est d’ordre public, c’est-à-dire que le contrat de travail ou la convention collective ne peuvent y déroger.  

              S’il y a un problème pour répartir les affaires entre les différentes sections d’un conseil, c’est le président qui désigne la section compétente.  

              Toute action portant sur l’exécution du contrat se prescrit par deux ans à compter du jour où celui qui l’exerce a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant d’exercer ce droit. 

              Toute action portant sur la rupture du contrat de travail se prescrit par douze mois à compter de la notification de la rupture (art. L. 1471-1). 

            

            
              3 .  La procédure 

              Elle est gratuite. Il n’y a pas d’avocat obligatoire. Les parties se défendent elles-mêmes. Elles ont la faculté de se faire assister ou représenter (art. R. 1453-1). La demande en justice est formée par requête (art. R. 1452-1). 

              La requête est adressée au greffe du conseil de prud’hommes (art. R. 1452-2), et le greffe convoque le défendeur par lettre recommandée avec demande d’avis de réception (art. R. 1452-4). 

              L’affaire vient alors devant le bureau de conciliation et d’orientation pour une tentative d’accord, et des mesures provisoires peuvent être prises. Le bureau de conciliation et d’orientation est chargé de concilier les parties (art. L. 1454-1). 

              Dans le cadre de cette mission, il peut entendre chacune des parties séparément et dans la confidentialité. 

              La phase de conciliation est un préliminaire obligatoire sauf si le litige concerne une prise d’acte de la rupture du contrat de travail (L. 1451-1), la requalification d’un CDD en CDI (art. L. 1245-2) ou d’une convention de stage en contrat de travail (L. 1454-5). Le litige est alors examiné directement dans le délai d’un mois par le bureau de jugement. 

              Si la conciliation aboutit, un procès-verbal constatant l’accord des parties est établi (art. R. 1454-10). 

              En cas d’échec de la conciliation, le bureau de conciliation et d’orientation peut renvoyer l’affaire devant le bureau de jugement dans sa forme normale et se charge de mettre l’affaire en état d’être jugée (L. 1454-1-2). Mais il peut aussi renvoyer l’affaire devant le bureau de jugement dans des configurations différentes selon les situations : si le litige porte sur un licenciement ou une demande de résiliation judiciaire du contrat de travail, le bureau de conciliation et d’orientation peut renvoyer les parties avec leur accord devant le bureau de jugement dans sa composition restreinte ; la formation doit statuer dans un délai de trois mois. Si les parties le demandent ou si la nature du litige le justifie, il peut renvoyer les parties devant le bureau de jugement en formation normale, mais présidée par un juge du tribunal de grande instance (art. L. 1454-1-1). 

              Concernant le licenciement, en cas de litige, lors de la conciliation prévue à l’article L. 1411-1, l’employeur et le salarié peuvent convenir ou le bureau de conciliation et d’orientation proposer de mettre un terme au litige par accord  (art. L. 1235-1). L’accord prévoit le versement par l’employeur au salarié d’une indemnité forfaitaire dont le montant est déterminé, sans préjudice des indemnités légales, conventionnelles ou contractuelles, en référence à un barème fixé par décret. Le procès-verbal constatant l’accord vaut renonciation des parties à toutes réclamations et indemnités relatives à la rupture du contrat de travail (art. L. 1235-1 al. 2).  

              À défaut d’accord le juge forme sa conviction au vu des éléments fournis par les parties (art. L. 1235-1 et 3). Il justifie dans le jugement qu’il prononce le montant des indemnités qu’il octroie (art. L. 1235-1 al. 4). 

            

          

          
            B -  Les autres tribunaux compétents 

            D’autres tribunaux interviennent en matière de droit du travail : les tribunaux civils, les tribunaux répressifs et, enfin, les tribunaux administratifs. 

            
              1 .  Les tribunaux civils 

              On citera le tribunal de commerce et le tribunal judiciaire. 

              ▶  Le tribunal de commerce peut connaître du sort des entreprises en difficulté. 

              ▶  Le tribunal judiciaire. La loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice a créé les tribunaux judiciaires, issus de la fusion des tribunaux d’instance et des tribunaux de grande instance. Les tribunaux d’instance ont vocation à devenir des chambres de proximité. Le tribunal judiciaire est désormais compétent en matière d’élection professionnelle. Il est compétent pour tous les litiges collectifs, car seuls les litiges individuels relèvent de la compétence des conseils de prud’hommes. Mais la tendance de la Cour de cassation est, semble-t-il, d’apprécier la compétence du juge prud’homal de façon plutôt extensive (par exemple, la question d’un lock-out qui vise plusieurs non-grévistes relève, non pas de la compétence du tribunal de grande instance, tribunal judiciaire aujourd’hui, mais du conseil de prud’hommes, car il s’agit, en fait, de litiges individuels opposant un employeur à ses salariés). Cependant, c’est le tribunal judiciaire qui sera saisi en référé pour faire cesser un trouble manifestement illicite (par exemple, pour prononcer l’expulsion de grévistes occupant une entreprise). C’est le demandeur qui doit prouver l’urgence, et obtenir l’ordonnance de référé. 

            

            
              2 .  Les tribunaux répressifs 

              Il n’y a pas de crimes spécifiques à la matière, mais cependant beaucoup de contraventions. On peut citer à titre d’exemple les infractions concernant la durée du travail ; elles sont jugées par le tribunal de police.  

              De la même façon, après un procès-verbal dressé par l’inspecteur du travail, le tribunal correctionnel est souvent saisi (par exemple, s’il y a une utilisation irrégulière des contrats à durée déterminée). Il faut noter que très souvent, surtout en province, les conséquences sociales viennent s’ajouter aux sanctions financières, dans la mesure où une sanction, quelle qu’elle soit, vient ternir l’image de l’entreprise.  

              Enfin, le nouveau Code pénal rend pénalement responsables les personnes morales, avec des sanctions spécifiques pour les entreprises (art. 131-7 à 131-49, C. pén.).  

            

            
              3 .  Les tribunaux administratifs 

              Compte tenu de la séparation des pouvoirs, seul le juge administratif peut se prononcer sur la validité d’une décision administrative. Or l’inspecteur du travail prend des décisions, par exemple relatives au règlement intérieur (c’est le cas du retrait d’une clause irrégulière), c’est-à-dire des actes qui font grief soit à l’employeur, soit au salarié. Il est possible à l’un comme à l’autre de saisir la juridiction administrative d’un recours pour excès de pouvoir (qui vise à l’annulation de la décision prise).  

              On observe cependant une certaine méfiance vis-à-vis du juge administratif. C’est que l’on connaît mal la justice administrative. Mais il faut savoir que le Conseil d’État a rendu de nombreux arrêts de principe favorables aux salariés, particulièrement en matière de libertés publiques. 

            

          

          
            C -  L’autorité administrative 

            Les organes de l’administration interviennent dans les problèmes du travail. En effet, le rôle de l’État s’est accru en matière de travail ; il lui a donc fallu spécialiser ses interventions dans ce domaine. Cela explique le développement d’une véritable administration du travail, disposant d’organes centraux et de services extérieurs. 

            
              1 .  Le ministère du Travail 

              Son origine remonte au début du siècle, avec le décret du 25 octobre 1906 créant un ministère du Travail et de la Prévoyance sociale. On y trouvait d’une part, les services qui s’occupaient de la sécurité sociale, et d’autre part, ceux qui s’occupaient de la santé.  

              En fait, selon les volontés politiques des différents gouvernements qui se sont succédé à partir de cette époque, ces deux structures ont été tantôt séparées, tantôt regroupées au sein d’un ministère des Affaires sociales.  

              Précisons que des organes consultatifs se rattachent à l’administration centrale : par exemple, la Commission nationale de la négociation collective. 

            

            
              2 .  Les agents de contrôle de l’inspection du travail 

              Leur rôle est de contrôler l’application de la réglementation du travail et de l’emploi. En effet, il n’y a pas de réglementation sans contrôle effectif, et il est apparu nécessaire de confier cette mission de contrôle à des fonctionnaires spécialisés.  

              
                	
                  Historiquement, la question de l’inspection du travail s’est posée, en France, dès la loi du 22 mars 1841 sur le travail des enfants de moins de huit ans. Mais, alors que le principe d’une inspection du travail était retenu en Grande-Bretagne, il fut écarté en France. Pourtant, un contrôle de la réglementation sociale naissante apparut rapidement nécessaire. Et, pour que ce contrôle soit effectif, il fallait le confier à des fonctionnaires spécialisés. Un service d’inspection fut créé, mais les inspecteurs se contentaient de simples visites, sans exercer un contrôle véritable. Cette « inspection » fut totalement inefficace s’agissant des mœurs dans l’industrie.  

                

                	
                  Il faudra attendre la loi du 19 mai 1874 relative au travail des enfants pour que naisse, enfin, l’inspection du travail comme corps d’État. Les inspecteurs sont rétribués par l’État, mais, à l’époque, l’inspection du travail doit fonctionner avec des moyens insuffisants. Les entreprises sont de petite taille et très disséminées : aussi, les moyens en hommes ne suffisent pas.  

                

                	
                  Progressivement, les attributions des inspecteurs vont s’étendre. Aujourd’hui, la mission et l’organisation de l’inspection du travail sont évoquées aux articles L. 8112-1 et suivants du Code du travail. La mission est large car les agents de contrôle de l’inspection du travail sont notamment chargés de veiller à l’application des dispositions du Code du travail. Ils sont chargés de constater concurremment avec les officiers et agents de police judiciaire les infractions à ces dispositions (art. L. 8112-1). Étudions à présent l’organisation des services et les pouvoirs des inspecteurs du travail. 

                

              

              
                 ➜  L’organisation des services 

                
                  	
                    L’inspection du travail est confiée à des agents de contrôle de l’inspection du travail. Ces agents sont membres soit du corps des inspecteurs du travail, soit du corps des contrôleurs du travail jusqu’à l’extinction de leur corps. Ils ont pour mission, en dehors de la surveillance qui leur est confiée, d’établir la statistique des conditions du travail dans le secteur qu’ils sont chargés de surveiller (art. R. 8112-3). 

                  

                  	
                    Il faut rappeler le rôle de l’inspection médicale du travail. Les médecins inspecteurs du travail exercent une action en vue de la protection de la santé du travailleur sur le lieu du travail (art. L. 8123-1). Ils agissent en liaison avec les inspecteurs du travail et coopèrent avec eux à l’application de la réglementation relative à l’hygiène du travail (art. L. 8123-1 al. 2). 

                  

                  	
                    C’est une loi du 11 octobre 1946 qui organise l’intervention du médecin du travail (art. L. 4622-1 et s.). La protection du salarié est en effet une obligation à la charge de l’employeur. Le service médical surveille les conditions d’hygiène dans l’entreprise. Le médecin du travail peut donner des conseils à l’employeur pour améliorer les conditions de travail des salariés. Il est également habilité à proposer des mesures individuelles telles que mutations ou transformations de postes, justifiées par des considérations relatives à l’âge, à l’état de santé des travailleurs (art. L. 4624-1). L’employeur doit prendre en considération ces propositions. S’il y a un désaccord, la décision est prise par l’inspecteur du travail après avis du médecin inspecteur du travail (art. L. 4624-1 al. 3). 

                  

                

              

              
                 ➜  Les pouvoirs de l’inspecteur du travail 

                Pour mener à bien son contrôle, l’inspecteur du travail dispose d’importants pouvoirs. On mentionnera aussi son rôle de consultation et d’information, qui constitue un aspect plus préventif de sa mission. 

                ▶  Les agents de contrôle de l’inspection du travail constatent les infractions à la réglementation du travail ainsi que celles énoncées à l’article L. 8112-2 du Code du travail. En matière d’infractions relatives à l’hygiène et à la sécurité du travail, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) peut mettre en demeure l’employeur de procéder aux aménagements nécessaires sur le rapport de l’inspecteur du travail constatant une situation dangereuse (art. L. 4721-1). Depuis le 1er avril 2021, les DIRECCTE et les DRCS, directions régionales de la cohésion sociale, sont regroupées pour devenir les DREETS, directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. La mise en demeure est faite par écrit ; elle fixe un délai à l’expiration duquel les infractions devront avoir disparu (art. L. 4721-6). Ce délai ne peut être inférieur à quatre jours (art. R. 4721-2). Si la mise en demeure reste sans effet, l’inspecteur du travail peut dresser un procès-verbal, le procureur de la République appréciant ensuite l’opportunité des poursuites. Mais, lorsque les faits constatés présentent un danger grave ou imminent pour l’intégrité physique du travailleur, les agents de contrôle peuvent dresser immédiatement procès-verbal sans mise en demeure préalable (art. L. 4721-5). L’article L. 4732-1 leur permet même de saisir le juge des référés pour voir ordonner toutes mesures propres à faire cesser ce risque (mise hors service, immobilisation, saisie des matériels, machines…). 

                ▶  Les agents de contrôle de l’inspection du travail veillent à l’application des dispositions du Code du travail ainsi qu’aux stipulations des conventions et accords collectifs de travail (art. L. 8112-1).  

                Ils peuvent se faire présenter, au cours de leurs visites, l’ensemble des livres, registres et documents qui doivent être obligatoirement tenus dans l’entreprise (art. L. 8113-4). En outre, les chefs d’établissement doivent tenir à leur disposition, pendant un an, les documents qui établissent la durée de travail de chaque salarié (comptabilisation des heures de travail).  

                Les agents de contrôle disposent d’un droit de visite. Ils peuvent l’exercer dans tous les établissements qui sont soumis à leur contrôle, et l’employeur ne peut empêcher ces contrôles – il s’exposerait dans ce cas à des sanctions pénales. 

                En contrepartie des importantes prérogatives dont ils disposent, les agents de contrôle de l’inspection du travail sont soumis au secret professionnel : notamment, ils ne doivent en aucun cas révéler les éventuels secrets de fabrication dont ils peuvent avoir connaissance lors de leurs contrôles, sans quoi ils s’exposeraient à des poursuites pour violation du secret professionnel. 

                ▶  Les inspecteurs du travail peuvent être consultés sur l’interprétation des textes. Ils ont un rôle de conseil, ils reçoivent et renseignent les personnes qui le désirent. 

                L’inspecteur du travail assure un rôle de conseil et de conciliation en vue de la prévention et du règlement de conflits (art. R. 8112-2). 

                Aujourd’hui, toute règle nouvelle en droit du travail s’inscrit dans la perspective d’une politique de l’emploi. On parle de soutien à l’emploi. Il s’agit de mesures qui font obstacle au licenciement, ou qui facilitent l’embauche. Depuis quelques années, l’expression « partage du travail » est de plus en plus employée : c’est l’idée selon laquelle il faut travailler moins pour travailler tous. Le droit du travail doit, en fait, faire cohabiter des intérêts souvent divergents : protéger le salarié, mais ne pas ignorer l’entreprise, car c’est elle qui crée l’emploi.
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